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Présentation  

On trouve dans la sociologie classique de nombreuses analyses sur le développement croisé 
des villes et du capitalisme (Marx et Engels, 1982 [1932]; Weber, 2003 [1922]; Polanyi, 1983 
[1944] ; Halbwachs, 1908). Pourtant la sociologie économique contemporaine n’a pas 
prolongé de telles réflexions, laissant à d’autres disciplines le soin d’appréhender la 
dimension urbaine des phénomènes économiques. La science économique, qui a délaissé la 
question des lieux à la fin du XIXème siècle, initie depuis quelques années un débat avec la 
géographie économique sur le sujet (Pumain et al., 2007). De leur côté, les urban studies 
s’appuient sur un corpus pluridisciplinaire pour décrire la façon dont les acteurs économiques 
participent à la fabrique et la gouvernance urbaine (Elkin, 1985; Harvey, 1989; Stone, 1989; 
Harding, 1991; Fainstein, 2001; Le Galès, 2011).  

L’objectif de ces journées d’étude est de réfléchir, en vue d’une publication collective, à 
l’apport spécifique de la sociologie économique dans ces débats scientifiques. Les outils 
existants de la sociologie économique sont-ils applicables à l’étude de la ville ? Qu’apportent-
ils à l’analyse des phénomènes urbains et quelles sont leurs limites ? Enfin, dans quelle 
mesure l’étude de la ville permet-elle de revisiter des questions propres à la sociologie 
économique ? 

La nouvelle sociologie économique et la ville : une relation à construire 

La « nouvelle sociologie économique », qui s’est développée aux Etats-Unis et en Europe 
depuis les années 1980, a renouvelé les outils d’analyse de l’économie à partir d’une double 
posture (Granovetter, 1985). La première est le refus de considérer l’action économique 
comme le fait d’individus sous-socialisés, atomisés et munis d’une rationalité sans borne, tels 
que le postule et le modélise l’économie dite « néo-classique ». La deuxième est le refus de 
considérer l’action économique comme surdéterminée et de voir les acteurs sociaux comme 
les relais passifs de forces économiques ou sociales hégémoniques, comme le suggère 
l’économie marxiste ou une certaine géographie économique. Pour dépasser ces deux 
postures, la « nouvelle sociologie économique » a proposé une vision alternative des 
phénomènes économiques, compris comme « socialement encastrés » (Polanyi, 1983 [1944]; 
Krippner et al., 2004).  

De la notion d’« encastrement », on peut tirer deux séries d’observations. La première est de 
reconnaître, dans la formation des actions économiques, le rôle des institutions, des réseaux, 
des relations de pouvoir et des équipements cognitifs, dans la lignée des travaux de Durkheim, 
Simmel, Marx et Weber (Dobbin, 2004). Les institutions définissent, au niveau macrosocial, 
les comportements légitimes. Les réseaux (professionnels, communautaires, etc.) définissent 
des rôles sociaux. Les relations de pouvoir contraignent, sanctionnent ou font évoluer au 
contraire certains comportements économiques. Quant aux équipements cognitifs, ils 
fournissent aux individus des catégories de jugement, des schémas de pensée, d’interprétation 
et d’évaluation qui fondent leurs décisions. La seconde série d’observations est d’accorder 
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aux individus une certaine autonomie d’interprétation des situations sociales, une aptitude à 
développer des stratégies et des résistances à certains phénomènes économiques voire une 
capacité à jouer de l’hétérogénéité des contextes sociaux pour en tirer profit, à l’instar des 
entrepreneurs (Burt, 1995; Zalio, 2004). 

Le pari de cet appel est que le regard de la sociologie économique, attentif au sens des actions 
et à la diversité des situations sociales, est heuristique pour comprendre le fait urbain 
contemporain. Plus que d’autres, les phénomènes économiques qui prennent place en ville 
sont façonnés par des institutions : il suffit de penser au logement en France pour mesurer 
l’importance des régulations, des politiques publiques, des institutions judiciaires et le rôle 
des acteurs publics en général dans son allocation (Polanyi, 1983 [1944]; Topalov, 1987; 
Bourdieu, 2000). Ce sont dans les villes, ensuite, que s’épanouissent des réseaux 
professionnels, économiques, élitaires et communautaires, pourvoyeurs d’opportunités et de 
ressources économiques (Portes et Sensenbrenner, 1993; Safford, 2009). L’intensité des 
enjeux économiques, de la concurrence et des perspectives de profit à l’intérieur des villes 
exacerbe les relations de pouvoir, mais aussi de coopération et de négociation entre 
développeurs d’infrastructures urbaines, investisseurs financiers, élus locaux, associations et 
aménageurs urbains pour ne citer que quelques exemples. Enfin, certains équipements 
cognitifs, d’interprétation et d’évaluation se portent spécifiquement sur les espaces urbains et 
ont des conséquences économiques aisément observables à l’échelle des quartiers : ces 
dernières peuvent être négatives lorsqu’un quartier est jugé « sensible », « relégué », 
« enclavé » ou « périphérique », positives lorsqu’il est perçu comme « bourgeois », 
« gentrifié », « pittoresque » ou « central ». 

Les développements récents de la sociologie économique, qui s’est enrichie du croisement 
d’autres courants et sous-disciplines – sociologie pragmatique, sociologie des sciences et des 
techniques, sociologie du travail et de la production, sociologie de l’art et de la culture 
notamment -, ont ouvert de nouvelles pistes de recherche, toutes à même d’enrichir 
l’appréhension des phénomènes économiques façonnant la ville. On peut citer, d’abord, les 
travaux récents de sociologie économique sur la valuation et sur les prix. Ces derniers 
soulignent la variété des rationalités économiques, la rare congruence des registres 
d’évaluation (économique, morale, symbolique, sociale, politique etc.) et la contingence des 
dispositifs techniques dans la construction de « ce qui vaut » (Beckert et Aspers, 2011; 
Boltanski et Esquerre, 2016; Callon et al., 2002; Fourcade, 2011; Vatin, 2009; Zelizer, 2010). 
Appliqués à la ville, ces travaux peuvent s’avérer utiles pour analyser, par exemple, la valeur 
des espaces urbains et ses évolutions, les ressorts de la création du profit dans les projets 
immobiliers et les mécanismes de fixation des prix des terrains urbains. Évoquons, ensuite, les 
travaux de sociologie économique portant sur les réputations. Ces derniers insistent volontiers 
sur la fragilité de leur construction et sur leur réversibilité, montrent l’activisme de certaines 
intermédiaires de marché (prescripteurs, consultants et courtiers notamment) et le pouvoir 
marchand qu’ils tirent à faire circuler de nouveaux dispositifs d’évaluation (Chauvin, 2013; 
Chauvin et Bessy, 2013; Dubuisson-Quellier, 2013). De tels travaux ont sans doute leur place 
dans l’analyse de la réputation des villes montantes (Manchester, Berlin, Bordeaux,  etc.). On 
peut citer également l’intérêt croissant de la sociologie économique pour les futurs, les 
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promesses et les « anticipations fictionnelles », construites socialement et politiquement, et 
motivant les actions économiques dans des situations d’incertitude fondamentales (Van Lente 
et Rip, 1998; Borup et al., 2006; Beckert, 2016). Là encore, le développement massif en 
Europe des « projets urbains » (Pinson, 2009), consistant à transformer des quartiers entiers 
pendant plusieurs décennies ont probablement à bénéficier de telles réflexions. Mentionnons, 
enfin, le retour des classes sociales dans la « nouvelle sociologie économique ». Après avoir 
fait peu de cas des inégalités, celle-ci revisite la construction des dispositions sociales dans 
l’économie (Bourdieu, 1977), en montre les effets à des moments d’ « épreuves » ou dans 
certaines sphères sociales (Godechot, 2005, 2013; Lazarus, 2012; Perrin-Heredia, 2009). Le 
prolongement de ces questions à partir d’inégalités socio-spatiales apparaît comme un terrain 
de recherche fertile. 

Axes de réflexions 

Axe 1 : la production urbaine et ses marchés. La fabrique de la ville implique une pluralité 
de marchés (fonciers, immobiliers, financiers) façonnés par une diversité d’acteurs : des 
producteurs (promoteurs, constructeurs, firmes d’infrastructures), des prestataires (bureaux 
d’études, cabinets de conseil, architectes), des intermédiaires (agents immobiliers, apporteurs 
d’affaires), des financeurs (banques, institutions financières), des aménageurs (société 
d’économie mixte) ou encore des propriétaires et des occupants (ménages, directions 
immobilières de grandes entreprises, sociétés d’investissement). Dans la lignée des travaux 
récents sur les promoteurs immobiliers (Coulondre, 2017; Pollard, 2009), les contributions 
pourront questionner l’activité économique des entreprises qui produisent la ville, l’aspect 
relationnel de leur travail ou encore les dispositifs techniques qu’elles mobilisent. Les 
contributions pourront aussi porter sur les arrangements public-privé et les rapports de 
pouvoir qui structurent les marchés urbains. Elles pourront également s’intéresser aux 
résistances suscitées par le développement de ces marchés (mobilisations contre la montée des 
prix du logement, contre les locations saisonnières, contre la privatisation de certains 
équipements ou infrastructures, contre la densification des espaces urbains, etc.). 

Axe 2 : les instruments marchands des politiques urbaines. L’époque contemporaine se 
caractérise par une multiplication des instruments marchands jusque-là inédits, inspirés des 
entreprises privées ou de l’étranger, dans le but de gouverner toutes sortes de domaines 
sociaux (Ansaloni et al., 2017; Dubuisson-Quellier, 2016). Les politiques urbaines n’y font 
pas exception. Certaines visent, par exemple, à stimuler la demande de logement en instaurant 
des crédits d’impôts à l’investissement (Pollard, 2010). D’autres cherchent à rendre 
comparables les qualités des logements en créant notamment des certifications et des labels 
environnementaux (Cauchard, 2015). Localement, certaines collectivités s’appuient sur le 
marché pour agir sur l’offre de commerce de centre-ville (Daniau, 2017). D’autres agissent 
sur les niveaux de prix, parfois en plafonnant celui des logements pour les réserver à des 
catégories de ménages. Au niveau national, certaines politiques ont pour objectif d’accroître 
l’offre de foncier constructible, par exemple en mettant en vente des terrains publics 
(Piganiol, 2017). Les contributions pourront ainsi s’intéresser à la genèse, au fonctionnement 
et à la mise en œuvre de ces instruments marchands, porteurs de certaines conceptions du bien 
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commun, ainsi qu’à leurs contestations éventuelles et à leurs conséquences sociales et 
urbaines.  

Axe 3 : le poids de l’économie dans les usages de la ville. Les choix de résidence des 
urbains, tout comme leurs pratiques sociales et culturelles, de consommation et de loisirs 
dépendent d’un ensemble de facteurs qui dépassent la seule dimension économique. 
Néanmoins, cette dimension prend un poids accru dans les villes contemporaines où de 
nouvelles pratiques et de nouveaux marchés viennent renforcer les mécanismes marchands 
plus classiques. Les choix résidentiels sont de plus en plus contraints par l’augmentation 
inédite des prix immobiliers dans les grandes villes (Bugeja-Bloch, 2013; Cusin, 2016). À 
cela viennent s’ajouter de nouvelles offres culturelles dans les friches industrielles, des 
initiatives d’agriculture en ville ou encore des nouvelles plateformes numériques (de type 
Airbnb) qui modifient la fréquentation et la valeur des quartiers. Les contributions pourront 
ainsi mobiliser les outils de la sociologie économique pour analyser l’impact des marchés sur 
les usages et la sélectivité des espaces urbains. 
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